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DIRECCTE

87-2021-03-19-00002

2021 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

DECLARATION KEVIN VANAULT - 17

BOULEVARD LOUIS BLANC - 87000 LIMOGES
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE 

NOUVELLE-AQUITAINE 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-VIENNE 

 

 

 

Récépissé de déclaration 

 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 893 745 216 

 

SIRET : 893 745 216 00018 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Considérant  la déclaration établie le 19 mars 2021 par le demandeur définissant son activité secondaire limitée 

au dépannage informatique (seuls logiciels) sans réparation ; 

 

 

Le préfet de la Haute-Vienne 

 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Haute-Vienne le 18 mars 2021 par Monsieur Kevin Vanault en qualité d’entrepreneur 

individuel, pour l'organisme Vanault Kevin, dont l'établissement principal est situé 17 Boulevard louis blanc 

87000 LIMOGES et enregistré sous le N° SAP 893 745 216 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Assistance informatique à domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Limoges, le 19 mars 2021 

P/ Le Préfet  

et par subdélégation  

Le Responsable du Pôle 3E  

  

  

Hubert Gangloff 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DIRECCTE - unité départementale de la Haute-Vienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 

de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 

75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex 

Bordeaux. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 
SERVICE DES IMPÔTS DES ENTREPRISES et 
SERVICE DES IMPÔTS DES PARTICULIERS 
DE ST YRIEIX LA PERCHE

12 avenue du Docteur LEMOYNE
87500 ST YRIEIX LA PERCHE
Tél. : 05 55 08 36 36 
Fax : 05 55 08 36 17 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Arrêté portant délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal

La comptable, responsable du SIP de Saint-Yrieix-la-Perche

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309  du 3  avril  2008 portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature  est  donnée  à  M.  DUBOIS  Philippe,  Inspecteur  des  Finances  Publiques,
adjoint au responsable du SIP de SAINT YRIEIX LA PERCHE, à l’effet de signer , en mon absence :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 €, ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 € ;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de
contribution économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les
établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA dans la limite de 100 000€
par demande ;

5°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ;
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6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 3 mois et porter sur une somme supérieure à 4 000 € ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

en matière de contentieux fiscal  d’assiette,  les  décisions d’admission totale,  d’admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite du tableau ci-dessous ;

et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la
limite du tableau ci-dessous ;

les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant, dans la limite du tableau ci-dessous ;

les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ;
aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

LEIBE Judith (SIP) Contrôleuse 5 000€ néant néant néant

CHARREIRE Cédric 
(SIP)

Contrôleur Sans objet 2 000€ néant néant

Article 3

Le présent arrêté  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du département de la  HAUTE
VIENNE

À SAINT YRIEIX LA PERCHE, le 1er janvier 2021
La comptable, responsable du SIP de Saint-Yrieix-la-Perche,

                                                  Signé

Éliane CHANAVAT-METTEY
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Arrêté n° 2021-088-SIDPC 
portant fermeture de la  classe de CP-CE1 de Mme Nexon

à l’école élémentaire de Magnac-Bourg

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de CP-CE1 de Mme Nexon de l’école élémentaire à Magnac-Bourg, 1 élève a
été testé positif au SARS-CoV2 ;

Considérant le  classement  en cas contacts  à risque de l’ensemble  des élèves  de la  classe  concernée  du fait
d’activités sans masque, et afin de limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 23 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de CP-CE1 de Mme Nexon de l’école élémentaire à Magnac-Bourg est
suspendu à compter de ce jour jusqu’au vendredi 26 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur  de cabinet du préfet  de la
Haute-Vienne, le Général commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne, la
directrice académique des services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne,  le maire de la commune de
Magnac-Bourg sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date et signature du document : le 23 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-54 SIDPC 
portant suspension de l’accueil de loisirs 6-11 ans et 11-15 ans 

du centre social Alchimis de LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée  autorisant la prorogation de l'état  d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’un enfant ayant fréquenté l’accueil de loisirs 6-11 ans du centre social Alchimis de LIMOGES a été
testé positif au variant Sud-Africain du SARS-CoV2 le 10 mars 2021

Considérant qu’un enfant ayant fréquenté l’accueil de loisirs 11-15 ans du centre social Alchimis de LIMOGES a été
testé positif au variant Sud-Africain du SARS-CoV2 le 10 mars 2021

Considérant  le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des enfants présents ce jour-là à l’accueil de
loisirs  6-11  ans  et  à  l’accueil  de  loisirs  11-15  ans  du  centre  social  Alchimis  de  LIMOGES  et  afin  de  limiter  la
propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne du 12 mars 2021

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :   L’accueil des enfants par l’accueil de loisirs 6-11 ans et par l’accueil de loisirs 11-15 ans du centre social
Alchimis de LIMOGES est suspendu à compter du 12 mars 2021 jusqu’au 17 mars 2021 inclus .

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de LIMOGES sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date et signature le : 12 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-89-SIDPC
portant suspension de l’accueil de  la classe de CE1 de Mme Bourdier de l’école élémentaire à Feytiat

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée  autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les  territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de CE1 de Mme Bourdier de l’école élémentaire à Feytiat, 1 élève a été testé
positif au SARS-CoV2 ;

Considérant le  classement  en cas contacts  à  risque  de l’ensemble  des élèves  de la  classe  concernée  du fait
d’activités sans masque et afin de limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur avis  du directeur  départemental  de l’Agence  régionale  de  santé  de la  Haute-Vienne,  en  accord avec  la
directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :   L’accueil des élèves de la classe de CE1 de Mme Bourdier de l’école élémentaire à Feytiat est suspendu à
compter du 23 mars jusqu’au 26 mars 2021 inclus .

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de Feytiat sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date et signature du document : le 23 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-87-SIDPC
portant suspension de l’accueil de la  classe de CM2 de Mme Barlet

à l’école élémentaire Beaupeyrat à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée  autorisant la prorogation de l'état  d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de CM2 de Mme Barlet à l’école élémentaire Beaupeyrat à Limoges,   1 élève
est cas contact d’un parent porteur du variant sud-africain du SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur  avis  du directeur  départemental  de  l’Agence  régionale  de  santé  de  la  Haute-Vienne  en  accord  avec  la
directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :   L’accueil des élèves de la classe de CM2 de Mme Barlet à l’école élémentaire Beaupeyrat à Limoges est
suspendu à compter de ce jour jusqu’au 26 mars 2021 inclus .

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de Limoges sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document le : 23 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-74-SIDPC
portant suspension de l’accueil de la classe de moyenne et grande section 

à l’école maternelle de Château-Chervix

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée  autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les  territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein  de  la  classe  de moyenne  et  grande section  de  Mme Meyo  de  l’école  maternelle  de
Château-Chervix, un élève est cas contact d’un parent testé positif au variant sud-africain du SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur avis  du directeur  départemental  de l’Agence régionale  de santé de la Haute-Vienne,  en  accord avec les
services de l’Éducation nationale ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :    L’accueil  des élèves la  classe de moyenne et grande section de Mme Meyo de l’école maternelle à
Château-Chervix est suspendu à compter du 18 mars jusqu’au jeudi 25 mars 2021 inclus.

Article 2     :    Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le Général commandant le
groupement de gendarmerie départementale, la directrice académique des services de l’Éducation nationale, le
maire de la commune de Château-Chervix sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document le 18 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-097-SIDPC 
portant suspension de l’accueil des classes de 4ème2 du collège Maurois à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face
à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences des
menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de 4°2 du collège Maurois à Limoges, 1 élève est cas contact à risque de son
père qui est testé positif d’un variant Sud Africain ou Brésilien le 23/03 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 24 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de 4ème 2 du collège Maurois à LIMOGES est suspendu le 24 mars 2021
jusqu’au 31 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Limoges dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la Haute-
Vienne,  le  directeur  départemental  de  sécurité  publique  de  la  Haute-Vienne,  la  directrice  académique  des
services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de Limoges sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date et signature du document : le 24 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, Préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS :

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification 
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-094-SIDPC 
portant suspension de l’accueil des classes de 6ème 2 et 6ème 6 du collège Pierre Donzelot à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de 6ème 2 du collège Donzelot de Limoges, 1 élève est cas contact d’un proche
testé positif au variant sud-africain du SARS-CoV2 ;

Considérant qu’au sein de la classe de 6ème 6 du collège Donzelot de Limoges, 1 élève est cas contact d’un proche
testé positif au variant sud-africain du SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves des classes concernées et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 23 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves des classes de 6ème 2 et 6ème 6  du collège Donzelot à Limoges est suspendu à
compter du 23 mars jusqu’au vendredi 26 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur  de cabinet du préfet  de la
Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, la directrice académique des
services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de Limoges sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date et signature du document : le 23 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-072 SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de moyenne section

de l’école maternelle Jules Ferry à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée  autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les  territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de moyenne section de Mme Delauménie de l’école maternelle Jules Ferry de
Limoges, un élève a été testé positif au SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur avis  du directeur  départemental  de l’Agence régionale  de santé de la Haute-Vienne,  en  accord avec les
services de l’Éducation nationale, en date du 17/03/2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :    L’accueil des élèves de la  classe de moyenne section de Mme Delauménie de l’école maternelle Jules
Ferry à Limoges est suspendu à compter du mercredi 17 mars jusqu’au lundi 22 mars 2021 inclus.

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de Limoges sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date et signature du document le : 17 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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